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Direction interrégionale de la mer
Manche Est – Mer du Nord

Service Régulation des Activités et
des Emplois Maritimes
Unité Réglementation des Ressources 
Marines

Le Havre, le 1er avril 2021

ARRÊTÉ n° 056 / 2021

Portant ouverture de la pêche à pied des coques sur les gisements
de la baie de Somme Sud – Zone de production n° 80.04

(Département de la Somme)

Le préfet de la région Normandie, préfet de la Seine-Maritime
Officier de l’ordre de la Légion d’honneur

Officier de l’Ordre National du Mérite

Vu  le  code rural  et  de  la  pêche maritime,  notamment  son  livre  IX  dans  ses  parties  législative  et
réglementaire ;

Vu le décret n° 2020-1310 du 29 octobre 2020 prescrivant les mesures générales nécessaires pour faire
face à l’épidémie de Covid-19 dans le cadre de l’état d’urgence sanitaire ;

Vu l’arrêté ministériel du 22 octobre 2012 modifié relatif à l’obligation de déclarations statistiques en
matière de produits de la pêche maritime à pied professionnelle ;

Vu l’arrêté ministériel du 26 octobre 2012 modifié déterminant la taille minimale ou le poids minimal de
capture  des  poissons  et  autres  organismes  marins  (pour  une  espèce  donnée  ou  pour  une  zone
géographique donnée) effectuée dans le cadre de la pêche maritime de loisir ;

Vu l’arrêté ministériel du 28 janvier 2013 modifié déterminant la taille minimale ou le poids minimal de
capture et de débarquement des poissons et autres organismes marins pour la pêche professionnelle ;

Vu l’arrêté du préfet de la Somme du 7 avril 2004 réglementant la circulation des véhicules et engins à
moteur, sur les dunes, le rivage de la mer et les plages appartenant au domaine public maritime ;

VU l’arrêté préfectoral n° 47/2018 du 31 mai 2018 portant réglementation de l’exercice de la pêche à
pied des coques sur les gisements naturels des départements du Pas-de-Calais et de la Somme  ;

VU l’arrêté préfectoral n° 5/2020 du 8 janvier 2020 rendant obligatoire la délibération n° 24/2019 du
comité régional des pêches maritimes et des élevages marins des Hauts de France relative à l’attribution
des licences de pêche à pied professionnelle ;

VU l’arrêté préfectoral n° 94/2020 du 15 mai 2020 rendant obligatoire la délibération n° 16/2020 du
comité régional des pêches maritimes et des élevages marins des Hauts de France fixant les contingents
de  licences  de  pêche  à  pied  mention  « coques »,  « moules  Pas-de-Calais »,  « moules  Somme »  et
« lavignons » pour la campagne 2020 – 2021 ;

Vu l’arrêté préfectoral n° SGAR/20.047 du 28 août 2020 portant délégation de signature en matière
d’activités à Monsieur Hervé THOMAS, directeur interrégional de la mer Manche Est – Mer du Nord ;

Horaires d’ouverture : 9h00-12h00 / 14h00-16h00
Tél. : 33 (0) 2 35 19 29 99
4 rue du Colonel Fabien – BP 34 - 76083 LE HAVRE  Cedex

www.dirm.memn.developpement-durable.gouv.fr
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Vu la  décision  directoriale  n°  1017/2020  du  2  décembre  2020  portant  subdélégation  de  signature  du
directeur interrégional de la mer Manche Est - Mer du Nord aux personnes placées sous sa responsabilité en
matière d’activités maritimes et littorales ;

Vu l’arrêté de la Préfète de la Somme du 18 novembre 2020 portant classement de salubrité des zones
de production et des zones de reparcage des coquillages vivants de la Somme ;

VU l’avis du Parc naturel marin des estuaires picards et de la mer d’Opale du 30 mars 2021 ;

VU la demande de la DDTM62 du 31 mars 2021 ;

CONSIDERANT l’avis émis par les membres de la commission de visite des gisements de coques des
départements du Pas-de-Calais et de la Somme pour une prolongation de l’activité  ;

CONSIDERANT la  nécessité  de fixer  un seul  point  d’accès  aux gisements pour  les  pêcheurs  et  les
tracteurs servant au transport des coques pêchées sur les gisements de la baie de Somme Sud (Le
Hourdel) ;

Sur proposition du directeur interrégional de la mer Manche Est-mer du Nord ;

ARRÊTE

Article 1 :

La pêche à pied des coques (Cerastoderma edule) à titre professionnel et de loisir est autorisée du
mardi  6  avril  2021  au vendredi  9  avril  2021 inclus,  selon  le  calendrier  figurant  à  l’article  3,  sur  les
gisements de la baie de Somme sud - zone de production n° 80.04 classée en « B » délimitée comme
suit :

Longitude (X) Latitude (Y)

1°33’59.7866’’ E 50°12’54.0529’’N

1°37’20.6850’’E 50°12’53.2166’’N

1°41’18.8970’’E 50°11’16.5775’’N

1°40’34.1040’’E 50°10’32.4667’’N

La zone pourra faire l’objet d’un ajustement géographique local et temporaire pour prendre en compte
la présence d’espèces protégées, par le représentant du département.

La pêche de loisir est ouverte tous les jours.

La pêche demeure interdite sur les autres gisements situés dans les départements du Pas-de-Calais et
de la Somme.  La pêche peut  être interdite par  arrêté du Préfet de département concerné en cas
d’alerte sanitaire.

Article 2 :

La récolte est fixée à 60 kg bruts par pêcheur professionnel titulaire d’une licence « coques 2020 » et
par jour.

Article 3 :

Pour s’assurer que l’activité de pêche à pied ne porte pas atteinte aux objectifs de conservation des
sites et dans le but de minimiser le dérangement des oiseaux migrateurs et des phoques, les temps de
présence sont fixés comme suit (Heures de basse mer du Tréport).
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Aucun pêcheur ne devra être présent sur le domaine public maritime pour accéder aux gisements et
pêcher les coques en dehors de ces jours et horaires.

Seuls les tracteurs autorisés à circuler sur le domaine public maritime pour l’activité « pêche à pied
professionnelle des coques » conformément à la dérogation accordée par la direction départementale
des territoires et de la mer (DDTM) de la Somme pourront accéder aux gisements exclusivement par la
Pointe du Hourdel. Ils resteront stationnés à proximité des gisements.

Article 4 :

Dans le cadre de la mise en œuvre des gestes barrières visant à limiter la propagation de l’épidémie liée
au coronavirus Covid 19, durant le trajet vers le lieu de pêche, les gestes barrières doivent être respectés
(port du masque et distanciation).

Le non-respect de l’une de ces dispositions pourra entraîner la suspension de l’autorisation de pêche
des coques.

Article 5 :

Le directeur interrégional de la mer Manche Est - Mer du Nord est chargé de l’exécution du présent
arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs des préfectures de région Normandie et Hauts-
de-France.

Pour le préfet et par délégation
Pour le directeur interrégional et par subdélégation,

la cheffe du service
régulation des activités et des emplois maritimes

Muriel ROUYER

Destinataires :
- CNSP CROSS Etel
- CACEM
- Sous-Préfecture d’Abbeville
- DDTM-DML 62- 59 - 80
- DDPP 62 - 80
- Centre IFREMER de Boulogne-sur-mer
- Parc naturel marin des estuaires picards et de la mer d’Opale
- Toutes mairies littorales de la Somme (pour affichage)
- Associations de pêcheurs de loisir
- C.R.P.M.E.M. Hauts de France
- Oncfs du Pas-de-Calais et de la Somme
- Vedette de surveillance littorale ARMOISE - ULAM 62
- Gendarmerie maritime : (BSL BL et vedette Scarpe P604)
- Compagnie de gendarmerie départementale d’Abbeville 
- DIRMer MEMNor et MT de Boulogne-sur-mer

Date

mardi 6 avril 2021 07 h 52 14 h 52 11 h 00 à 13 h 30 15 h 30
mercredi 7 avril 2021 09 h 24 16 h 24 12 h 30 à 15 h 00 17 h 00

jeudi 8 avril 2021 10 h 31 17 h 35 13 h 30 à 16 h 00 18 h 00
vendredi 9 avril 2021 11 h 21 18 h 27 14 h 00 à 16 h 30 18 h 30

Horaire de 
marée haute

Horaire de 
marée basse

Heure de 
descente 
autorisée

Horaire obligatoire 
d'arrivée sur le 

parking
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Direction interrégionale de la mer
Manche Est – Mer du Nord

Service Régulation des Activités et
des Emplois Maritimes
Unité Réglementation des Ressources 
Marines

Le Havre, le 1er avril 2021

ARRÊTÉ n° 057 / 2021

Portant ouverture de la récolte des asters (oreilles de cochon)
pour la saison 2021/2022 dans les départements du Pas-de-Calais et de la Somme

Le préfet de la région Normandie, préfet de la Seine-Maritime
Officier de l’ordre de la Légion d’honneur

Officier de l’Ordre National du Mérite

Vu  le  code rural  et  de  la  pêche maritime,  notamment  son  livre  IX  dans  ses  parties  législative  et
réglementaire ;

Vu le décret n° 94-231 du 21 mars 1994 portant création de la réserve naturelle de la baie de Somme
(département de la Somme) ;

Vu le décret n° 2020-1310 du 29 octobre 2020 prescrivant les mesures générales nécessaires pour faire
face à l’épidémie de Covid-19 dans le cadre de l’état d’urgence sanitaire ;

Vu l’arrêté ministériel du 22 octobre 2012 modifié relatif à l’obligation de déclarations statistiques en
matière de produits de la pêche maritime à pied professionnelle ;

Vu l’arrêté préfectoral n° 50/2014 du 17 juillet 2014 réglementant l’exercice de la pêche maritime à pied
de loisir su le littoral du Pas-de-Calais et de la Somme ;

Vu  l’arrêté préfectoral n° 38/2015 du 23 mars 2015 fixant les conditions d’exercice de la récolte des
végétaux  marins  dans  les  départements  de  la  Somme  et  du  Pas-de-Calais  pour  les  pêcheurs
professionnels et de loisir ;

Vu  l’arrêté préfectoral n° 7/2020 du 8 janvier 2020 rendant obligatoire la délibération n° 26/2019 du
Comité  régional  des  pêches  maritimes  et  des  élevages  marins  des  Hauts  de  France  relative  à
l’attribution de licences pour le ramassage des végétaux marins dans les Hauts de France ;

Vu l’arrêté préfectoral n° SGAR/20.047 du 28 août 2020 portant délégation de signature en matière
d’activités à Monsieur Hervé THOMAS, directeur interrégional de la mer Manche Est – Mer du Nord ;

Vu la décision directoriale n° 1017/2020 du 2 décembre 2020 portant subdélégation de signature du directeur
interrégional de la mer Manche Est - Mer du Nord aux personnes placées sous sa responsabilité en matière
d’activités maritimes et littorales ;

Vu les avis du directeur départemental des territoires et de la mer du Pas-de-Calais, de l'association des
ramasseurs  de  salicornes  de  la  baie  de  Somme,  du  comité  régional  des  pêches  maritimes  et  des
élevages marins des Hauts de France et  du groupement  d’études des milieux estuariens et littoraux
(GEMEL) de Saint Valéry-sur-Somme en date du 1er avril 2021 ;

Horaires d’ouverture : 9h00-12h00 / 14h00-16h00
Tél. : 33 (0) 2 35 19 29 99
4 rue du Colonel Fabien – BP 34 - 76083 LE HAVRE  Cedex

www.dirm.memn.developpement-durable.gouv.fr
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Sur proposition du directeur interrégional de la mer Manche Est-mer du Nord ;

ARRÊTE

Article 1 :

La  récolte  des  asters  (oreilles  de  cochon)  est  autorisée  sur  le  domaine  public  maritime  des
départements du Pas-de-Calais et de la Somme du mardi 6 avril  2021 au vendredi 29 octobre 2021
inclus  dans  les  conditions  prévues  par  l’arrêté  préfectoral  n°  38/2015  du  23  mars  2015  fixant  les
conditions d’exercice de la récolte des végétaux marins dans les départements de la Somme et du Pas-
de-Calais.

La récolte des asters (oreilles de cochon) est interdite dans le périmètre de la réserve naturelle de baie
de Somme.

Pour la récolte à titre professionnel, seuls les pêcheurs à pied titulaires d’une licence professionnelle
attribuée par le comité régional des pêches maritimes et des élevages marins des Hauts de France sont
autorisés  à  pratiquer  le  ramassage de  végétaux marins  à  titre  professionnel  sur  le  domaine  public
maritime des départements du Pas-de-Calais et de la Somme.

Jusqu’au 30 avril 2021, le pécheur devra présenter sa licence portant le timbre « 2020 ».
A compter du 1er mai 2021, le pêcheur devra présenter sa licence portant le timbre « 2021 ».

Article 2 :

Les  quantités  récoltées  à  titre  professionnel  doivent  être  déclarées  mensuellement  à  la  direction
départementale  des  territoires  et  de  la  mer  du  Pas-de-Calais  et  au  comité  régional  des  pêches
maritimes et des élevages marins des Hauts de France pour le 5 de chaque mois à l’aide des fiches de
pêche.

Article 3 :

Le directeur interrégional de la mer Manche Est - Mer du Nord est chargé de l’exécution du présent
arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs des préfectures de région Normandie et Hauts-
de-France.

Pour le préfet et par délégation
Pour le directeur interrégional et par subdélégation,

la cheffe du service
régulation des activités et des emplois maritimes

Muriel ROUYER

Destinataires :
- CNSP CROSS Etel
- CACEM
- Sous-Préfecture de Calais, Boulogne-sur-Mer, Montreuil-sur-mer, Abbeville
- DDTM-DML 62- 59 - 80
- DDPP 62 - 80
- Centre IFREMER de Boulogne-sur-mer
- Parc naturel marin des estuaires picards et de la mer d’Opale
- Toutes mairies littorales de la Somme (pour affichage)
- Associations de pêcheurs de loisir
- C.R.P.M.E.M. Hauts de France
- Oncfs du Pas-de-Calais et de la Somme
- Vedette de surveillance littorale ARMOISE - ULAM 62
- Gendarmerie maritime : (BSL BL et vedette Scarpe P604)
- Compagnie de gendarmerie départementale de Calais et d’Abbeville 
- DIRMer MEMNor et MT de Boulogne-sur-mer
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Direction interrégionale des Services

Pénitentiares de Rennes (Bretagne � Normandie

et Pays de Loire)

R28-2021-03-31-00017

Délégation de signature de Mme HANICOT DISP

de Rennes du 31 mars 2021 à Mme GANAYE
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Direction interrégionale des Services

Pénitentiares de Rennes (Bretagne � Normandie

et Pays de Loire)

R28-2021-03-31-00018

Délégation de signature de Mme HANICOT DISP

de Rennes du 31 mars 2021 à Mr BERNARD
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Pénitentiares de Rennes (Bretagne � Normandie

et Pays de Loire)

R28-2021-03-31-00016

Délégation de signature de Mme HANICOT DISP

de Rennes du 31 mars 2021 aux agents du

département des affaires immobilières
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Pénitentiares de Rennes (Bretagne � Normandie

et Pays de Loire)

R28-2021-03-31-00015

Délégation de signature de Mme HANICOT DISP

de Rennes du 31 mars 2021 aux collaborateurs
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Direction régionale de l'alimentation, de l'agriculture et de la forêt de Normandie - R28-2021-03-26-00002 - Arrêté portant

subdélégation d'ordonnancement secondaire 31



Direction régionale
de l’alimentation, de l’agriculture

et de la forêt de Normandie

Arrêté portant subdélégation d'ordonnancement secondaire

La Directrice régionale de l'alimentation, de l'agriculture
et de la forêt de Normandie,

Vu la loi organique n° 2001-692 du 1er août 2001 relative aux lois de finances

Vu la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 modifiée, relative aux droits et libertés des communes, des
départements et des régions

Vu la loi n° 2004-809 du 13 août 2004 relative aux libertés et responsabilités locales, notamment
son article 131, modifiant la loi n° 72-619 du 5 juillet 1972 portant création et organisation
des régions

Vu la  loi  n°2015-29  du  16  janvier  2015  relative  à  la  délimitation  des  régions,  aux  élections
régionales et départementales et modifiant le calendrier électoral

Vu le décret n° 62-1587 du 29 décembre 1962 portant règlement général de la comptabilité
publique

Vu le décret n° 84-1191 du 28 décembre 1984, relatif à l’organisation des services extérieurs du
ministère de l’agriculture et de la forêt

Vu le  décret  n°2004-374  du  29  avril  2004  modifié  relatif  aux  pouvoirs  des  préfets,  à
l’organisation et à l’action des services de l’État dans les régions et les départements

Vu le décret n° 2004-1085 du 14 octobre 2004 relatif à la délégation de gestion dans les services
de l’État

Vu le  décret  n°2005-54  du  27  janvier  2005  relatif  au  contrôle  financier  au  sein  des
administrations de l’État

Vu le  décret  n°  2010-429  du  21  avril  2010  relatif  à  l’organisation  et  aux  attributions  des
directions  régionales  de  l’alimentation,  de  l’agriculture  et  de  la  forêt  et  de  la  direction
régionale et interdépartementale de l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt d’Île-de-
France

Vu le  décret n° 2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif  à  la gestion budgétaire et  comptable
publique

Vu le décret n°2015-1689 du 17 décembre 2015 portant diverses mesures d’organisation et de
fonctionnement dans les régions de l’administration territoriale de l’État et de commissions
administratives

Vu le décret du 1er avril 2019 portant nomination de Pierre-André DURAND, préfet de la région
Normandie, préfet de la Seine-Maritime

Vu l’arrêté  interministériel  du  30  décembre  2008  portant  règlement  de  comptabilité  du
ministère de l’agriculture et de la pêche pour la désignation des ordonnateurs secondaires et
de leurs délégués

Préfecture de la Région Normandie                                                                                                                                                        
7 place de la Madeleine  - CS16036 - 76036 ROUEN CEDEX 
Standard : 02 32 76 50 00 
Courriel : pref-secretariat-prefet@  eine-maritime.gouv.fr   
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Vu l’arrêté ministériel du 11 avril  2017 portant nomination de Madame Caroline GUILLAUME,
ingénieure générale des ponts, des eaux et des forêts, en qualité de Directrice régionale de
l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt de Normandie à compter du 10 mai 2017

Vu l’arrêté ministériel du 5 décembre 2016 portant nomination de Monsieur Ludovic GENET,
Ingénieur  divisionnaire  de  l'agriculture  et  de  l'environnement,  en  qualité  de  Directeur
régional adjoint de l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt de Normandie

Vu l’arrêté  ministériel  du  8  août  2018  portant  nomination  de  Monsieur  François  POUILLY,
inspecteur général de la santé publique vétérinaire, en qualité de Directeur régional adjoint
de l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt de Normandie, à compter du 17 septembre
2018

Vu l’arrêté  préfectoral  n°SGAR/19.159  du  27/12/2019  portant  délégation  de  signature  de
Monsieur  le  Préfet  de  région  pour  l'ordonnancement  secondaire  à  Madame  Caroline
GUILLAUME,  directrice  régionale,  de  l'alimentation,  de  l'agriculture  et  de  la  forêt  de
Normandie

Vu la convention de délégation de gestion entre la Direction départementale des territoires et
de la mer de la Manche et la Direction régionale de l'alimentation, de l'agriculture et de la forêt de
Normandie en date du 20/01/2020

Vu la convention de délégation de gestion entre la Direction départementale des territoires et
de la mer du Calvados et la Direction régionale de l'alimentation, de l'agriculture et de la forêt de
Normandie en date du 20/01/2020

Vu la convention de délégation de gestion entre la Direction départementale des territoires de
l’Orne et la Direction régionale de l'alimentation, de l'agriculture et de la forêt de Normandie en
date du 09/01/2020

Vu la convention de délégation de gestion entre la Direction départementale des territoires et
de la mer de la Seine Maritime et la Direction régionale de l'alimentation, de l'agriculture et de la
forêt de Normandie en date du 10/02/2016

Vu la convention de délégation de gestion entre la Direction départementale des territoires et
de la mer de l’Eure et la  Direction régionale de l'alimentation, de l'agriculture et de la forêt de
Normandie en date du 10/02/2016

Vu la convention de délégation de gestion entre la Direction départementale de la protection
des populations de la Manche et la Direction régionale de l'alimentation, de l'agriculture et de la
forêt de Normandie en date du 20/01/2020

Vu la convention de délégation de gestion entre la Direction départementale de la protection
des populations du Calvados et la Direction régionale de l'alimentation, de l'agriculture et de la
forêt de Normandie en date du 17/01/2020

Vu la convention de délégation de gestion entre la Direction départementale de la cohésion
sociale et de la protection des populations de l’Orne et la Direction régionale de l'alimentation,
de l'agriculture et de la forêt de Normandie en date du 08/01/2020

Vu la convention de délégation de gestion entre la Direction départementale de la protection
des populations de la Seine Maritime et la Direction régionale de l'alimentation, de l'agriculture
et de la forêt de Normandie en date du 10/02/2016

Vu la convention de délégation de gestion entre la Direction départementale de la protection
des populations de l’Eure et la Direction régionale de l'alimentation, de l'agriculture et de la forêt
de Normandie en date du 10/02/2016

Vu la convention de délégation de gestion entre la Direction inter-régionale de la mer Manche
Est – mer du Nord et la  Direction régionale de l'alimentation, de l'agriculture et de la forêt de
Normandie en date du 10/02/2016

Vu la convention de délégation de gestion entre la Direction régionale de l’environnement, de
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l’aménagement et du logement de Normandie et la  Direction régionale de l'alimentation, de
l'agriculture et de la forêt de Normandie en date du 22/02/2016

Vu la convention de délégation de gestion entre la Direction inter-départementale des routes
Nord-Ouest et la Direction régionale de l'alimentation, de l'agriculture et de la forêt de Normandie
en date du 10/02/2016

Vu la  convention de délégation de gestion entre le Centre de valorisation et de ressources
humaines de Rouen et la Direction régionale de l'alimentation, de l'agriculture et de la forêt de
Normandie en date du 21/03/2016

Vu la convention de délégation de gestion entre le Secrétariat général commun départemental
du Calvados et la Direction régionale de l'alimentation, de l'agriculture et de la forêt de Normandie
en date du 25/01/2021

Vu la convention de délégation de gestion entre le Secrétariat général commun départemental
de  la  Manche  et  la  Direction  régionale  de  l'alimentation,  de  l'agriculture  et  de  la  forêt  de
Normandie en date du 25/01/2021

Vu la convention de délégation de gestion entre le Secrétariat général commun départemental
de l’Orne et la Direction régionale de l'alimentation, de l'agriculture et de la forêt de Normandie en
date du 25/01/2021

Vu la convention de délégation de gestion entre le Secrétariat général commun départemental
de la Seine Maritime et la Direction régionale de l'alimentation, de l'agriculture et de la forêt de
Normandie en date du 13/01/2021

Vu la convention de délégation de gestion entre le Secrétariat général commun départemental
de l’Eure et la Direction régionale de l'alimentation, de l'agriculture et de la forêt de Normandie en
date du 03/02/2021

Vu la  convention  relative  aux  actes  techniques  nécessaires  via  le  progiciel  Chorus  pour  la
gestion et l’utilisation des crédits du Plan France Relance – BOP 362 entre la Préfecture de
région Normandie et la  Direction régionale de l'alimentation, de l'agriculture et de la forêt de
Normandie en date du 10/02/2021

Vu La convention relative à la délégation de gestion et à l’utilisation des crédits du Plan Relance
dont la gestion d’une ou plusieurs opérations a été confiée à un service externe au périmètre
du préfet de région entre la Préfecture de la région Hauts-de-France et la Direction régionale
de l'alimentation, de l'agriculture et de la forêt de Normandie en date de mars 2021

ARRÊTE

Article 1er Subdélégation  de  signature  est  donnée  à  Monsieur  François  POUILLY,  inspecteur
général de la santé publique vétérinaire, Directeur régional adjoint de l’alimentation,
de l’agriculture et de la forêt de la région Normandie et à Monsieur Ludovic GENET,
ingénieur  divisionnaire  de  l'agriculture  et  de  l'environnement,  Directeur  régional
adjoint de l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt de Normandie, à l'effet de
signer les actes de gestion transmis par les ordonnateurs secondaires dans le ressort
du  centre  de  prestations  comptables  mutualisées  de  Normandie  (CPCM).  Cette
subdélégation concerne les actes visés par l’arrêté préfectoral portant délégation de
signature de Monsieur le Préfet de région pour l'ordonnancement secondaire de la
Direction régionale de l'alimentation, de l'agriculture et de la forêt de Normandie et
les actes régis par les conventions visées dans le présent arrêté. 

Article 2 Subdélégation  de  signature  est  également  donnée  à  Monsieur  Rémi  LAFOREST,
attaché  principal  d'administration,  secrétaire  général  de  la  direction  régionale  de
l'alimentation,  de l’agriculture  et  de la forêt  de la  région Normandie,  à  l'effet  de
signer les actes de gestion transmis par les ordonnateurs secondaires dans le ressort
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du  centre  de  prestations  comptables  mutualisées  de  Normandie  (CPCM).  Cette
subdélégation concerne les actes visés par l’arrêté préfectoral portant délégation de
signature de Monsieur le Préfet de région pour l'ordonnancement secondaire de la
Direction régionale de l'alimentation, de l'agriculture et de la forêt de Normandie et
les actes régis par les conventions visées dans le présent arrêté. 

Article 3 Subdélégation  de  signature  est  également  donnée  à  Madame  Valérie  GARNIER,
attachée  principale  d'administration,  secrétaire  générale  adjointe  de  la  direction
régionale de l'alimentation, de l’agriculture et de la forêt de la région Normandie, à
l'effet de signer les actes de gestion transmis par les ordonnateurs secondaires dans
le ressort du centre de prestations comptables mutualisées de Normandie (CPCM).
Cette  subdélégation  concerne  les  actes  visés  par  l’arrêté  préfectoral  portant
délégation  de  signature  de  Monsieur  le  Préfet  de  région  pour  l'ordonnancement
secondaire de la Direction régionale de l'alimentation, de l'agriculture et de la forêt
de Normandie et les actes régis par les conventions visées dans le présent arrêté.

Article 4 Subdélégation  de  signature  est  également  donnée  à  Monsieur  Norbert
LECARDONNEL, attaché principal d'administration, responsable du CPCM, à l'effet
de  signer  les  actes  de  gestion  transmis  par  les  ordonnateurs  secondaires  dans  le
ressort  du  centre  de  prestations  comptables  mutualisées  de  Normandie  (CPCM).
Cette  subdélégation  concerne  les  actes  visés  par  l’arrêté  préfectoral  portant
délégation  de  signature  de  Monsieur  le  Préfet  de  région  pour  l'ordonnancement
secondaire de la Direction régionale de l'alimentation, de l'agriculture et de la forêt
de Normandie et les actes régis par les conventions visées dans le présent arrêté. 

Article 5 En  cas  d'absence  ou  d'empêchement  de  Monsieur  Norbert  LECARDONNEL,
subdélégation de signature est donnée aux agents figurant dans le tableau suivant, à
l'effet de signer les actes de gestion transmis par les ordonnateurs secondaires dans
le ressort du centre de prestations comptables mutualisées de Normandie (CPCM).
Cette  subdélégation  concerne les  actes  visés  par  l’arrêté  préfectoral  portant
délégation  de  signature  de  Monsieur  le  Préfet  de  région  pour  l'ordonnancement
secondaire de la Direction régionale de l'alimentation, de l'agriculture et de la forêt
de Normandie et les actes régis par les conventions visées dans le présent arrêté. 

AGENT CORPS FONCTION PÉRIMÈTRE

Mme Hoby 
ANDRIAMIALISON

Commissaire 
des armées

Adjoint au responsable du 
centre de prestations 
comptables mutualisées

BNOR/HNOR

M. Daniel CHERIFI Secrétaire 
administratif

Encadrant intermédiaire
Référent métier CHORUS

BNOR/HNOR

Mme Karine FONTAINE Secrétaire 
administratif

Encadrant intermédiaire
Référent métier CHORUS

BNOR/HNOR

Mme Marie-Line JOLY Secrétaire 
administratif

Encadrant intermédiaire
Référent métier CHORUS

BNOR/HNOR

Mme Spés Caritas 
NDABASHINZE

Secrétaire 
administratif

Encadrant intermédiaire
Référent métier CHORUS

BNOR/HNOR

Mme Emilie AUBRY Secrétaire 
administratif

Valideur CHORUS
Référent métier CHORUS

BNOR/HNOR

M. Eric GIFFARD Adjoint 
administratif

Valideur CHORUS BNOR/HNOR

M. Vincent GUILLAUME Secrétaire 
administratif

Valideur CHORUS BNOR/HNOR
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M. Guillaume LE SANN Secrétaire 
administratif

Valideur CHORUS BNOR/HNOR

Mme Hortense LOUVARD Adjoint 
administratif

Valideur CHORUS BNOR/HNOR

Article 6 En cas d'absence ou d'empêchement de Monsieur Norbert LECARDONNEL, 
subdélégation de signature est donnée aux agents figurant dans le tableau suivant, à 
l'effet de certifier le service fait des actes d’ordonnateur secondaire transmis par les 
ordonnateurs secondaires dans le ressort du centre de prestations comptables 
mutualisées de Normandie (CPCM). Cette subdélégation concerne les actes visés par 
l’arrêté préfectoral portant délégation de signature de Monsieur le Préfet de région 
pour l'ordonnancement secondaire de la Direction régionale de l'alimentation, de 
l'agriculture et de la forêt de Normandie et les actes régis par les conventions visées 
dans le présent arrêté. 

AGENT CORPS FONCTION PÉRIMÈTRE

Madame Bénédicte BENARD
 VICENTE

Vacataire Gestionnaire de prestations 
comptables

BNOR/HNOR

Mme Geneviève CHEMIN Adjoint 
administratif

Gestionnaire de prestations 
comptables

BNOR/HNOR

Mme Emeline FLEUTRY Adjoint 
administratif

Gestionnaire de prestations 
comptables 

BNOR/HNOR

Mme Martine GRELET-LEROY Adjoint 
administratif

Gestionnaire de prestations 
comptables

BNOR/HNOR

Mme Angèle HANGARD Adjoint 
administratif

Gestionnaire de prestations 
comptables

BNOR/HNOR

Mme Véronique KUBIK-WEILL Adjoint 
administratif

Gestionnaire de prestations 
comptables

BNOR/HNOR

Mme Sandrine LEBER Adjoint 
administratif

Gestionnaire de prestations 
comptables 

BNOR/HNOR

Mme Nicole LEBOUTEILLER Adjoint 
administratif

Gestionnaire de prestations 
comptables

BNOR/HNOR

Mme Isabelle LECOCQ Adjoint 
administratif

Gestionnaire de prestations 
comptables

BNOR/HNOR

Mme Christine LEMETAIS Adjoint 
administratif

Gestionnaire de prestations 
comptables

BNOR/HNOR

Madame Germana De 
MACEDO

Vacataire Gestionnaire de prestations 
comptables 

BNOR/HNOR

M. Nordine METENE Adjoint 
administratif

Gestionnaire de prestations 
comptables

BNOR/HNOR

Mme Nadège NICOLAY Adjoint 
administratif

Gestionnaire de prestations 
comptables

BNOR/HNOR

Mme Stéphanie PATIN Secrétaire 
administratif

Gestionnaire de prestations 
comptables

BNOR/HNOR
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Mme Patricia POLIN Adjoint 
administratif

Gestionnaire de prestations 
comptables

BNOR/HNOR

Mme Ludivine QUIBEL Secrétaire 
administratif

Gestionnaire de prestations 
comptables

BNOR/HNOR

Mme Catherine RAFFRAY Adjoint 
administratif

Gestionnaire de prestations 
comptables

BNOR/HNOR

Mme Nathalie SENELLIER Adjoint 
administratif

Gestionnaire de prestations 
comptables

BNOR/HNOR

Mme Sandrine VUE Adjoint 
administratif

Gestionnaire de prestations 
comptables

BNOR/HNOR

Mme Aurélie ZALILA Adjoint 
administratif

Gestionnaire de prestations 
comptables

BNOR/HNOR

Article 7 Toutes dispositions antérieures au présent arrêté portant sur le même objet sont 
abrogées.

Article 8 Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la 
région Normandie. Il sera par ailleurs notifié à la Directrice régionale des finances 
publiques de Normandie.

Fait à Caen, le 26/03/2021

Pour le Préfet de la région Normandie et par
délégation, la directrice régionale de

l'alimentation, de l'agriculture et de la forêt,

Caroline GUILLAUME

Voies et délais de recours – Conformément aux dispositions des articles R.421-1 à R.421-5 du code de justice
administrative, le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours contentieux devant le tribunal administratif de
Rouen dans le délai de deux mois à compter de sa notification ou de sa publication. Le tribunal administratif
peut  être  saisi  par  l'application  informatique  « Télérecours  citoyens »  accessible  par  le  site  Internet
www.telerecours.fr

6/6

Direction régionale de l'alimentation, de l'agriculture et de la forêt de Normandie - R28-2021-03-26-00002 - Arrêté portant

subdélégation d'ordonnancement secondaire 37



Direction régionale de l'environnement, de

l'aménagement et du logement de Normandie

R28-2021-03-05-00003

Arrêté Inter-Préfectoral

SRN-UTL-2020-FR2300121-001  fixant la

composition du Comité de pilotage des sites

Natura 2000 FR2300121 "Estuaire de Seine" (zone

Spéciale de Conservation)
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l'aménagement et du logement de Normandie
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Direction régionale des entreprises, de la

concurrence,  de la consommation, du travail et

de l'emploi de Normandie

R28-2021-03-31-00013

Décision portant délégation de signature au

responsable du pôle "Politique du Travail"
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MINISTÈRE
DU TRAVAIL,
DE LEMPLOI
ETDEL'INSERTION

Direction régionale de l'économie,
de remploi, du travail et des solidarités

Liberté
Égalité
Fraternité

DÉCISION PORTANT DÉLÉGATION DE SIGNATURE
AU RESPONSABLE DU PÔLE « POLITIQUE DU TRAVAIL »

La Directrice régionale de l'économie, de remploi, du travail et des solidarités de Normandie,

Vu le Code du travail, notamment son article R.8122-2 ;

Vu le Code rural et de la pêche maritime ;

Vu le décret n°2020-1545 du 9 décembre 2020 relatif à l'organisation et aux missions des directions
régionales de l'économie, de remploi, du travail et des solidarités, des directions départementales de
remploi, du travail et des solidarités et des directions départementales de remploi, du travail, des
solidarités et de la protection des populations ;

Vu le décret n° 2013-1172 du 18 décembre 2013 portant délégation de signature ;

Vu le décret n°2014-359 du 20 mars 2014 modifié relatif à l'organisation du système d'inspection du travail

Vu le décret n° 2015-1689 du 17 décembre 2015 portant diverses mesures d'organisation et de
fonctionnement dans les régions de l'administration territoriale de l'État et de commissions administratives,
notamment son article quatre ;

Vu l'arrêté interministériel du 25 mars 2021 nommant Madame Michèle LAILLER-BEAULIEU, directrice du
travail hors classe, directrice régionale de l'économie, de remploi, du travail et des solidarités de
Normandie ;

Vu l'arrêté interministériel du 29 mars 2021 nommant Monsieur Johann GOURDIN, directeur du travail
hors classe, dans remploi de directeur régional adjoint de l'économie, de remploi, du travail et des
solidarités de Normandie, chargé des fonctions de responsable du Pôle « politique du travail » à compter
du 1er avril 2021 ;

Vu l'arrêté préfectoral du 29 mars 2021 portant organisation fonctionnelle et territoriale de la direction
régionale de l'économie, de remploi, du travail et des solidarités de Normandie ;

DÉCIDE

Article 1er : En cas d'absence ou d'empêchement, délégation est donnée à Monsieur Johann GOURDIN,
directeur régional adjoint et responsable du Pôle « politique du travail », à l'effet de signer, au nom de la
directrice régionale de l'économie, de remploi, du travail et des solidarités de Normandie, les décisions,
actes administratifs, avis et correspondances mentionnés ci-dessous.
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Recours administratifs
contre les décisions de l'inspecteur du travail

Règlement intérieur

Règlement intérieur
(articles L. 1322-1 et L. 1322-1-1 du Code du travail)

(retrait ou modification des clauses - rescrit]

Repos dominical

Mise en place du travail en continu pour des raisons
économiques

(articles L.3132-14, R.3132-9 et R.3132-13 du Code
du travail, et L.714-3, R.714-11 etR.714-12

du Code rural et de la pêche maritime)

Dérogation au repos dominical
(articles L.714-1 etR.714-4

du Code rural et de la pêche maritime)

Durée du travail

Dépassement de la durée quotidienne maximale du
travail

(article D.3121-5 du Code du travail)

Réduction de la durée du repos quotidien
(article D.3131-7 du Code du travail)

Demande d'enregistrement des heures de travail
(article R.713-43 du Code rural

et de la pêche maritime)

Travail de nuit

Affectation de travailleurs à des postes de nuit
(articles L.3122-21 et R.3122-9

du Code du travail)

Dépassement de la durée quotidienne maximale de
travail des travailleurs de nuit

(articles L.3122-6 et R.3122-1 du Code du travail)

Equipes de suppléance

Mise en place d'équipes de suppléance
(articles L.3132-18, R.3132-10 et R.3132-13 du Code

du travail, articles L.714-3, R.714-11 et R.714-12
du Code rural et de la pêche maritime)

Dépassement de la durée maximale quotidienne du
travail des équipes de suppléance

(article R.3132-12 du Code du travail)

Articles L. 1322-3 et R. 1322-1
du Code du travail

Article R.3132-14 du Code du travail
Article R.714-13

du Code rural et de la pêche maritime

Article R.714-7
du Code rural et de la pêche maritime

Article D.3121-7 du Code du travail

Article D.3121-7 du Code du travail

Article R.713-44
du Code rural et de la pêche maritime

Article R.3122-10 du Code du travail

Article R.3122-4 du Code du travail

Article R.3132-14 du Code du travail
Article R.714-13

du Code rural et de la pêche maritime

Articles R.3132-14 et R.3132-15
du Code du travail
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Groupement d'employeurs

Opposition à l'exercice de l'activité
du groupement d'employeurs

(articles L.1253-17, D.1253-7 et D.1253-8
du Code du travail)

Agrément, refus ou retrait d'agrément d'un
groupement d'employeurs et demande de

changement de convention collective
(articles R. 1253-19 à R. 1253-29

du Code du travail)

Santé, sécurité et conditions de travail

Mises en demeure en matière de santé et de sécurité
au travail

(articles L.4721-4 et L.4721-8
du Code du travail)

Demandes de vérification, de mesure et d'analyse
(article L.4722-1 du Code du travail)

Demande d'analyse de produits
(article L.4722-1 et R.4722-9 du Code du travail)

Création d'une commission santé, sécurité et
conditions de travail au sein du comité social et

économique dans les entreprises et établissements
distincts de moins de 300 salariés

(article L.2315-37 du Code du travail)

Interdiction d'affecter des salariés sous contrat à
durée déterminée ou sous contrat de travail

temporaire à des travaux dangereux
(articles L.1251-10, L.1242-6, L.4154-1, D.4154-1 du

Code du travail)

Injonctions de la CARSAT
(article L.422-4, 1er alinéa, du Code

de la Sécurité sociale)

Hébergement en résidence fixe des travailleurs
agricoles saisonniers

(articles R.716-1, R.716-7 et R.716-1 1
du Code rural et de la pêche maritime)

Hébergement en résidence mobile ou démontable
des travailleurs agricoles saisonniers

(articles R.716-19 (3°), R.716-21 a R.716-24
du Code rural et de la pêche maritime)

Article R. 1253-12 du Code du travail

Article R. 1253-30 du Code du travail

Articles L.4723-1 et R.4723-1
du Code du travail

Articles L.4723-1 et R.4723-1
du Code du travail

Articles L.4723-1 et R.4723-5
du Code du travail

lèmeArticle R.4154-5, 2eme alinéa,
du Code du travail

Article R.422-5
du Code de la Sécurité sociale

Article R.716-16
du Code rural et de la pêche maritime

Article R. 716-25
du Code rural et de la pêche maritime
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Exercice des compétences propres du DREETS

Durée du travail

Dépassement collectif de la durée hebdomadaire
maximale moyenne ou absolue du travail concernant
un secteur d'activité sur le plan interdépartemental

(articles L.3121-25 du Code du travail et
L.713-13, l, du Code rural et de la pêche maritime)

Récupération des heures perdues en cas de chômage
extraordinaire et prolongé dans
des établissements déterminés

(article R.3122-7, 2°, du Code du travail)

Périodes d'arrêt saisonnier de travail pour diverses
catégories d'entreprises

(article L.5424-7 du Code du travail)

Détachement temporaire de salariés par une
entreprise non établie en France

{pour les constats opérés par l'unité régionale de
contrôle chargée de la lutte contre le travail illégal)

Engagement de la procédure de suspension
temporaire de la réalisation d'une prestation de

service internationale illégale en France.
Décisions de suspension temporaire et de levée de la

suspension
(articles L. 1263-4, L. 1263-4-1 et L. 1263-5

du Code du travail)

Engagement de la procédure d'interdiction temporaire
de la réalisation d'une prestation de service

Internationale
en France en cas de non-paiement

d'une amende administrative.
Décisions d'interdiction temporaire et de levée de

l'interdiction
(article L. 1263-4-2 du Code du travail)

Aménagement temporaire, en cas de détachements
récurrents, des modalités de déclaration préalable de

détachement de salariés, de désignation d'un
représentant en France et de conservation, sur le lieu

de la réalisation de la prestation, des documents
exigibles traduits en français

(article L. 1263-8 du Code du travail)

Égalité professionnelle entre les femmes
et les hommes

Notification du taux de pénalité en cas d'absence de
régularisation d'une défaillance de l'entreprise en

matière d'élaboration d'un accord collectif ou, à défaut,
d'un plan d'action relatif à l'égalité professionnelle

entre les femmes et les hommes,
ou d'absence de publication annuelle des indicateurs

Articles R.3121-8, R.3121-9 et R.3121-14
du Code du travail

Articles R.713-11, R.713-12 et R.713-14
du Code rural et de la pêche maritime

Article R.3122-7, 2°, du Code du travail

Article D.5424-8 du Code du travail

Articles R. 1263-11-3
à R. 1263-11-7 du Code du travail

Articles R. 1263-11-3
à R.1263-11-7 du Code du travail

Articles R.2242-5 et R.2242-8
du Code du travail
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relatifs aux écarts de rémunération entre les femmes
et les hommes ou de mesures correctives

(article L.2242-8 du Code du travail)

Application de la pénalité financière en cas de
résultats inférieurs au niveau réglementaire en

matière de suppression des écarts de rémunération
entre les femmes et les hommes -

Octroi d'un délai supplémentaire pour atteindre le
niveau de résultat requis

(article L.1142-10 du Code du travail)

Designation d'un ou plusieurs référants chargés
d'accompagner les entreprises de 50 à 250 salariés,

à leur demande, pour le calcul des indicateurs et
pour la définition des mesures adéquates et

pertinentes de correction.

Négociation collective sur les salaires effectife

Application de la pénalité financière en cas de
manquement à l'obligation de négociation collective

sur les salaires effectifs
(Article L.2242-7 du Code du travail)

Défenseurs syndicaux

Preparation de la liste des défenseurs syndicaux
arrêtée par le préfet de région.

Information de l'employeur d'un salarié inscrit sur
cette liste régionale

(article L. 1453-4 du Code du travail)

Santé et sécurité au travail

Mise en demeure de prendre des mesures pour
remédiera une situation dangereuse
(articles L.4721-1 du Code du travail)

Enregistrement et désenregistrement des
intervenants en prévention des risques

professionnels (articles L.4644-1 du Code du travail)

Nomination des membres de la commission paritaire
départementale ou interdépartementale d'hygiène, de

sécurité et des conditions de travail en agriculture
(article L.717-7 du Code rural

et de la pêche maritime)

hlomologation de dispositions générales de
prevention édictées par la CMSA
(article L.751-48 du Code rural

et de la pêche maritime)

Homologation de dispositions générales de
prevention édictées par la CARSAT

(article L.422-4 du Code de la Sécurité sociale)

Articles D.1142-10 à D.1142-14
du Code du travail

Article D.1142-7 du Code du travail

Articles D.2242-13 à D.2242-15
du Code du travail

Articles D.1453-2-1 et D.1453-2-7
du Code du travail

Article R.4721-1
du Code du travail

Articles D.4644-7 et D.4644-9
du Code du travail

Articles D.717-76 et D.717-76-4
du Code rural et de la pêche maritime

Article R.751-158
du Code rural et de la pêche maritime

Articles L.422-4 et R.422-5
du Code de la Sécurité sociale
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Dérogation collective à certaines règles
d'hébergement des travailleurs saisonniers agricoles

(articles R.716-7, R.716-11 du Code rural et de la
pêche maritime)

Accords collectifs et plans d'action
en faveur de la prévention des effets de

l'exposition à certains facteurs de risques
professionnels

Notification du taux de pénalité en cas d'absence de
régularisation d'une défaillance de l'entreprise en
matière d'élaboration d'un accord collectif ou, à

défaut, d'un plan d'action relatif à la prévention des
effets de l'exposition à certains facteurs de risques

professionnels
(articles L.4162-1, L.4162-2 et L.4162-4

du Code du travail)

Composition de la commission paritaire régionale
interprofessionnelle

Avis de publication de la composition
de la commission paritaire régionale

interprofessionnelle
(article L.23-112-5 du Code du travail)

Représentation du personnel

Validation ou refus de validation
et publication des candidatures recevables

des organisations syndicales au niveau régional ou
infrarégional pour les élections professionnelles dans

les entreprises de moins de 11 salariés
(article R.2122-33 du Code du travail)

Constitution et nomination des membres de la
commission régionale des opérations de vote pour
les élections professionnelles dans les entreprises

de moins de 11 salariés

Notification de la décision relative à la conformité
des documents de propagande électorale

Services de santé au travail

Organisation du service de santé au travail

Agrément des services de santé au travail

Retrait ou modification d'agrément des services de
santé au travail

Article R.716-16-1 du Code rural
et de la pêche maritime

Articles R.4162-6 et R.4162-7
du Code du travail

Articles R.23-112-14
du Code du travail

Articles R.2122-37 et R.2122-38
du Code du travail

Articles R.2122-46 et R.2122-48
du Code du travail

Article R.2122-48-1 du Code du travail

Articles R.4622-4 et D.4622-3
du Code du travail

Article D.4622-48 du Code du travail

Article D.4622-51 du Code du travail
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Constitution d'un service de santé au travail de site

Cessation d'adhésion à un service de santé au travail
interentreprises

Autorisation de rattachement au service de santé au
travail d'un établissement situé dans le ressort d'une

autre région

Opposition par un service de santé au travail
interentreprises à l'adhésion d'une entreprise relevant

de sa compétence

Difficultés relatives à la composition des commissions
de contrôle des services de santé au travail

interentreprises

Dérogation au nombre de médecins d'un service de
santé au travail interentreprises

Octroi, refus et retrait de l'autorisation d'organiser un
service autonome de santé au travail dans les

entreprises agricoles
d'au moins 500 salariés

Autorisation ou refus à une entreprise non agricole
d'assurer la surveillance médicale de ses salariés

agricoles par son service autonome de santé au travail

Amendes administratives
(L'engagement de la procédure est limité aux constats
opérés par l'unité régionale de contrôle chargée de la

lutte contre le travail illégal ;
te prononcé de l'amende ou de l'avertissement s'étend

à tous constats, quelle que soit l'entité d'origine)

Engagement de la procédure de sanction
administrative et prononcé de l'amende

en cas de manquement, pour un employeur établi à
l'étranger, à l'obligation de déclaration préalable de
détachement de salariés ou, pour les entreprises de

transport, de transmission de l'attestation de
détachement,

ou de désignation d'un représentant en France ou,
pour un donneur d'ordre ou maître d'ouvrage, à

l'obligation de vigilance ou à l'obligation subsidiaire de
declaration

(articles L.1262-2-1, l et II, et L.1262-4-1,1,
du Code du travail, article L.1331-1 à L.1331-3 du

Code des transports)

Engagement de la procédure de sanction
administrative et prononcé de l'amende en cas de

manquement par une entreprise utilisatrice établie à
['étranger à l'obligation d'adresser une déclaration

attestant de la connaissance par l'entreprise de travail
temporaire étrangère du détachement de ses salariés

(article L. 1262-2-1, IV, du Code du travail)

Article D.4622-16 du Code du travail

Articles R.4622-24 et D.4622-23
du Code du travail

Article D.4622-48 du Code du travail

Article D.4622-21 du Code du travail

Articles D.4622-33 à D.4622-36
et D.4622-37 du Code du travail

Article R.4623-9 du Code du travail

Article D.717-44 du Code rural
et de la pêche maritime

Article D.717-47 du Code rural
et de la pêche maritime

Articles L.1264-1, L.1264-2, I, L.1264-3, R.8115-
1, R.8115-2 et R.8115-5

du Code du travail
Articles R.1331-1, R.1331-2, R.1331-6 et R.1331-

11 du Code des transports

Articles L. 1264-2, It, L.1264-3, R.8115-1, R.8115-
2 et R.8115-5 du Code du travail
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Engagement de la procédure de sanction
administrative et prononcé de l'amende

en cas de manquement par un employeur ou par un
donneur d'ordre ou maître d'ouvrage à l'obligation
d'adresser la déclaration d'accident du travail d'un

salarié détaché
(article L. 1262-4-4 du Code du travail)

Engagement de la procédure de sanction
administrative et prononcé de l'amende

en cas de manquement par un maître d'ouvrage à
l'obligation d'afficher, sur un chantier de bâtiment ou de

génie civil, la réglementation applicable aux salariés
détachés

(article L. 1262-4-5 du Code du travail)

Engagement de la procédure de sanction
administrative et prononcé de l'amende

en cas de manquement par un maître d'ouvrage à
l'obligation de vigilance à l'égard des sous-traitants

directs et indirects de ses cocontractants et des
entreprises de travail temporaire établis à l'étranger

(article L. 1262-4-1,11, du Code du travail)

Engagement de la procédure de sanction
administrative et prononcé de l'amende en cas de non-
respect de la décision de suspension ou d'interdiction

temporaire de la réalisation d'une prestation de
sen/ices internationale en France

(articles L. 1263-4, L. 1263-4-1, L. 1263-4-2
du Code du travail)

Engagement de la procédure de sanction
administrative et prononcé de l'amende en cas de

manquement, pour un employeur établi à l'étranger ou
pour son représentant en France, à l'obligation de

présenter les documents exigibles traduits en langue
française concernant le détachement de salariés sur le

territoire national
(article L. 1263-7 du Code du travail)

Engagement de la procédure de sanction
administrative et prononcé de l'amende en cas de

manquement par un employeur, établi en France ou à
l'étranger, ou, le cas échéant, par une entreprise

utilisatrice ayant recours à un travailleur temporaire
détaché dans le cadre d'une prestation de services
Internationale, à l'obligation de déclarer un salarié

effectuant un ou des travaux de bâtiment ou de travaux
publics aux fins d'obtenir une carte d'identification
professionnelle, ou à l'obligation d'actualiser les

données le concernant

Engagement de la procédure de sanction
administrative et prononcé de l'amende

en cas de non-respect des règles encadrant le recours
aux stagiaires par l'organisme d'accueil

Engagement de la procédure de sanction
administrative et prononcé d'une amende ou d'un

avertissement en cas de non-respect :

Articles L.1264-1, L.1264-2, L.1264-3, R.8115-1,
R.8115-2 et R.8115-5

du Code du travail

Articles L. 1264-2, L. 1264-3,
R.8115-1, R.8115-2

et R.8115-5 du Code du travail

Articles L. 1264-2, II, L. 1264-3,
R.8115-1, R.8115-2

et R.8115-5 du Code du travail

Articles L.1263-6, R.8115-1, R.8115-2
et R.8115-5 du Code du travail

Articles L. 1264-1, R.8115-1, R.8115-2
et R.8115-5 du Code du travail

Articles L.8291-1 etL.8291-2,
R.8291-1, R.8293-1 à R.8293-4,
R.8295-3, R. 8115-1 âR.8115-4,

R.8115-7 et R.8115-8 du Code du travail

Article L.124-17 du Code de I'Education,
Articles R.8115-1, R.8115-2 et R.8115-6

du Code du travail

Articles L.4752-1, L.4752-2, L.4753-1, L.4753-2,
L.8113-7, L.8115-1 àL.8115-8,
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• des durées maximales, quotidienne ou
hebdomadaire, du travail ;

• de la durée minimale du repos quotidien ;

• de la durée minimale du repos hebdomadaire ;

des règles relatives aux documents de décompte de
la durée de travail et des repos compensateurs ;

• du SMIC et des salaires minimas conventionnels ;

• des règles applicables aux installations sanitaires,
restauration et hébergement :

art. R.4228-1 à R.4228-37 du Code du travail,
art. L.716-1 du Code rural et de la pêche maritime ;

• des prescriptions techniques de protection durant
l'exécution des travaux de BTP :
art. R.4534-1 à R.4534-155;

• d'une décision d'arrêt temporaire de travaux ou
d'activité ;

• d'une demande de vérification, de mesures ou
d'analyses ;

• d'une décision de retrait d'affectation déjeunes de -
18 ans à des travaux interdits

ou réglementés ;

• de l'interdiction d'emploi d'un jeune mineur à certains
travaux ou à des travaux réglementés en

méconnaissance des conditions applicables ;

• des durées maximales de travail fixées par le Code
des transports ;

• des durées de conduite et temps de repos des
conducteurs fixés par la réglementation européenne ;

• des durées maximales de travail de jour, des repos et
du décompte du temps de travail applicables à la

SNCF, la SNCF Réseau et la SNCF Mobilités ainsi
qu'à d'autres entreprises dans le secteur du transport

ferroviaire ;

• des durées maximales de travail et de conduite, des
temps de repos et du décompte du temps de travail
fixés conventionnellement ou réglementairement et

applicables aux entreprises de transport.

Engagement de la procédure de sanction
administrative et prononcé de l'amende en cas de non-
respect par un donneur d'ordre, un maître d'ouvrage ou
un propriétaire d'immeuble de l'obligation de repérage
de la présence d'amiante avant l'exécution de travaux.

R. 8115-1 âR.8115-4,
R.8115-9 et R.8115-10

du Code du travail
et

article L.719-10 du Code rural
et de la pêche maritime

article L. 1325-1 du Code des transports

Articles L.4412-2, L.4754-1,
L.8115-4 à L.8115-8 et R. 8115-2 à R.8115-4 du

Code du travail
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Engagement de la procédure de sanction
administrative et prononcé de l'amende en cas de

manquement à l'obligation d'adresser la déclaration
d'ouverture d'un chantier forestier ou sylvicole.

Transaction pénale

Engagement de la procédure de transaction pénale et
notification de la transaction à l'auteur de l'infraction.

Travail illegal

Appreciation sur l'application à la situation d'un
demandeur des dispositions légales et réglementaires
en matière de déclaration pour la délivrance de la carte

d'identification professionnelle des salariés du BTP

Signalement au préfet de région, en vue d'une
sanction administrative, des manquements constatés
par les agents de contrôle de l'inspection du travail
concernant l'exercice de l'activité d'entrepreneur de

spectacles vivants

Divers

Décision de la localisation et de la délimitation
des unités de contrôle et

des sections d'inspection du travail

Nomination du responsable d'unité de contrôle et
affectation des agents de contrôle

au sein de l'unité régionale d'appui et de contrôle
chargée de la lutte contre le travail illégal

Décision d'élargissement du champ de compétence
des sections agricoles

Designation, au sein des unités de contrôle, des agents
composant le réseau régional en charge de l'appui en

matière de prévention des risques particuliers

Designation des inspecteurs du travail chargés, pour
les sections d'inspection confiées à un contrôleur du

travail, de prendre les décisions administratives
qui relèvent de la compétence exclusive

de l'inspecteur du travail

Designation des inspecteurs du travail auxquels est
confié le contrôle des entreprises et établissements

d'au moins 50 salariés, lorsque celui-ci n'est pas pris
en charge par le contrôleur du travail territorialement

competent

Articles L.718-9 et L.719-10-1, R.718-27, R.719-
1-2etR.719-1-3

du Code rural et de la pêche maritime

Articles L.8114-4aL.S114-7,
etR.8114-3aR.S114-6

du Code du travail
Article L.719-11 du code rural

et de la pêche maritime

Articles L.8291-3 et R.8291-1-1
du Code du travail

Loi n°2018-727 du 10 août 2018, art. 22,
et décret n°2018-1227 du 24 décembre 2018,

art. 6, II

Articles L.7122-16 et R.7122-29
du Code du travail

Article R.8122-6, 1er alinéa,
du Code du travail

Article R.8122-8 du Code du travail

Article R.8122-7 du Code du travail

Article R.8122-9, 1°, du Code du travail

Article R.8122-11, 1°, du Code du travail

Article R.8122-11, 2°, du Code du travail
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Organisation de l'intérim des agents de contrôle dans
les sections d'inspection du travail

Défense des intérêts de l'État devant les tribunaux
administratifs dans les domaines relevant de

['inspection de la législation du travail, à l'exception
des recours en plein contentieux et des recours en

annulation ayant donné lieu à un recours hiérarchique
auprès du ministre chargé du travail

Courriers aux parlementaires, aux élus locaux et aux
partenaires sociaux dans les domaines relevant de

['inspection de la législation du travail

Correspondances adressées aux autorités judiciaires
dans le cadre des actions d'inspection de la législation
du travail, sans préjudice des attributions confiées par
la loi aux agents de contrôle de l'inspection du travail

Correspondances adressées aux services
préfectoraux, administrations centrales et services
déconcentrés de l'État, collectivités temtoriales et

chambres consulaires relatives aux domaines relevant
de l'inspection de la législation du travail

Décret n°87-1116 du 24 décembre 1987

Article 2 : Monsieur Johann GOURDIN peut donner subdélégation aux agents du corps de l'inspection du
travail placés directement sous son autorité, à l'effet de signer tous actes relatifs aux affaires pour
lesquelles il a lui-même reçu délégation par la présente décision.

Article 3 : La directrice régionale de ['économie, de remploi, du travail et des solidarités de Normandie et
le délégataire susnommé sont chargés, chacun pour ce qui le concerne, de l'exécution de la présente
décision qui entrera en vigueur le 1er avril 2021 et sera publiée au recueil des actes administratifs de la
prefecture de la région Normandie.

Fait à Rouen le 31 mars 2021

La directrice régionale de l'économie, de remploi, du travail
et des solidarités^le, Normandie

Mi ER BEAULIEU

Voies de recours : Conformément aux dispositions des articles R.421-1 à R.421-5 du Code de justice administrative, la présente
décision peut faire l'objet d'un recours contentieux devant le tribunal administratif de Rouen dans un délai de deux mois à compter de
sa publication. Le tribunal administratif peut être saisi par l'application informatique « Télérecours citoyens » accessible par le site
Internet www.telerecours.fr
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de l'emploi de Normandie
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Décision portant délégation de signature au

responsable du pôle concurrence,

consommation, répression des fraudes et

métrologie
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MINISTÈRE
DE L'ÉCONOMIE
ET DES FINANCES
Liberté
Égalité
Fraternité

Direction régionale de l'économie,
de remploi, du travail et des solidarités

DÉCISION PORTANT DÉLÉGATION DE SIGNATURE
AU RESPONSABLE DU PÔLE « CONCURRENCE, CONSOMMATION,

REPRESSION DES FRAUDES ET MÉTROLOGIE »

La Directrice régionale de l'économie, de remploi, du travail et des solidarités de Normandie,
VU le Code de commerce ;

VU le Code de la consommation ;

VU le décret n°2020-1545 du 9 décembre 2020 relatif à l'organisation et aux missions des directions
régionales de l'économie, de remploi, du travail et des solidarités, des directions départementales de
remploi, du travail et des solidarités et des directions départementales de ('emploi, du travail, des
solidarités et de la protection des populations ;

VU le décret n° 2013-1172 du 18 décembre 2013 portant délégation de signature ;
VU le décret n° 2015-1689 du 17 décembre 2015 portant diverses mesures d'organisation et defonctionnement dans les régions de l'administration territoriale de l'État et de commissions administratives,
notamment son article quatre ;

VU l'arrêté interministériel du 25 mars 2021 nommant Madame Michèle LAILLER-BEAULIEU, directrice du
travail hors classe, directrice régionale de l'économie, de remploi, du travail et des solidarités de
Normandie ;

VU l'arrêté préfectoral 29 mars 2021 portant organisation fonctionnelle et territoriale de la direction
régionale de l'économie, de remploi, du travail et des solidarités de Normandie ;
VU l'arrêté interministériel du 29 mars 2021 nommant Madame Sophie DUMESNIL, inspectrice hors classe
de l'action sanitaire et sociale, sur remploi de directeur régional adjoint de l'économie, de remploi, du
travail et des solidarités de Normandie, chargée des fonctions de directeur régional délégué ;

interministériel du 29 mars 2021 nommant Monsieur Jean-Pierre GREVEZ, directeur
l classe de la concurrence, de la consommation et de la répression des fraudes, surVU l'arrêté

départemental de 1'remploi de directeur régional adjoint de l'économie, de remploi, du travail et des solidarités de Normandie,
chargé des fonctions de responsable du Pôle «concurrence, consommation, répression des fraudes et
métrologie » ,
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DÉCIDE

Article 1er : En cas d'absence ou d'empêchement, délégation est donnée à Madame Sophie DUMESNIL,
directrice régionale déléguée de l'économie, de remploi, du travail et des solidarités de Normandie, à l'effet
de signer, au nom de la directrice régionale de l'économie, de remploi, du travail et des solidarités de
Normandie les actes et décisions mentionnés ci-dessous :

A.) Engagement de la procédure de sanction administrative et prononcé de l'amende en matière de
manquements relatifs aux instruments de mesures (article 9 de la loi du 4 juillet 1837 modifiée
relative aux poids et mesures ; article 45 bis et 45 ter du décret n°2001-387 du 3 mai 2001 modifié) ;

B.) Engagement de la procédure de sanction administrative et prononcé de l'amende en matière de
repression des pratiques restrictives de concurrence et aux autres pratiques prohibées ainsi que
d'inexécution des mesures d'injonction prévues à l'article L. 470-1 du code de commerce (articles
L.470-2 et R.470-2 du code de commerce ; articles L.522-1 et R.522-1 du code de la
consommation) ;

C.) Réalisation, dans plusieurs régions, d'enquêtes confiées par arrêté du ministre chargé de l'économie,
relatives aux pratiques à caractère anticoncurrentiel ou relatives aux produits vitivinicoles, spiritueux,
vins aromatisés et produits et matériels susceptibles d'etre utilisés pour leur élaboration, leur
traitement et leur manipulation tels que définis par la réglementation en vigueur (article 7 du décret
n°2020-1545 du 9 décembre 2020).

Article 2 : En cas d'absence ou d'empêchement de Madame Sophie DUMESNIL, délégation est donnée à
Monsieur Jean-Pierre GREVEZ, directeur régional adjoint et responsable du Pôle «concurrence,
consommation, répression des fraudes et métrologie», à l'effet de signer, au nom de la directrice régionale
de l'économie, de remploi, du travail et des solidarités de Normandie, les décisions, actes administratifs,
avis et correspondances mentionnés ci-dessous :

Article 3 : En cas d'absence ou d'empêchement de Monsieur Jean-Pierre GREVEZ, délégation est donnée
à:

- Monsieur Fabrice GRINDEL, chef du service « métrologie légale », à l'effet de signer les actes,
décisions et mémoires relevant du A) de l'article 1er ;

Delegation est donnée, en cas d'absence ou d'empêchement simultané de Monsieur Jean-Pierre
GREVEZ et de Monsieur Fabrice GRINDEL, à Monsieur Frédéric CONDE, adjoint au chef du service
« métrologie légale », pour ces mêmes actes, décisions et mémoires.

- Madame Sophie ROZENFELD, adjointe au responsable du Pôle «concurrence, consommation,
repression des fraudes et métrologie », pour les actes, décisions et mémoires relevant du B) et du C)
de l'article 1er.

Article 4 : La directrice régionale de l'économie, de remploi, du travail et des solidarités de Normandie et
les délégataires susnommés sont chargés, chacun pour ce qui le concerne, de l'exécution de la présente
décision qui entrera en vigueur le 1er avril 2021 et sera publiée au recueil des actes administratifs de la
prefecture de la région Normandie.

Fait à Rouen le 31 mars 2021

La directrice régionale de l'économie, de remploi, du travail
et des solidarités de ^,cu;mandie

ftf
Ffê-LAILLER-BEAULIEU
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Direction régionale des entreprises, de la

concurrence,  de la consommation, du travail et

de l'emploi de Normandie

R28-2021-03-31-00019

Décision portant délégation de signature dans

les domaines de la procédure de licenciement

collectif pour motif économique de la rupture

conventionnelle collective de l'emploi et de la

politique du titre professionnel
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MINISTÈRE
DU TRAVAIL,
DE LTMPLOI
ET DE INSERTION

Direction régionale de l'économie,
de remploi, du travail et des solidarités

Liberté
Égalité
Fraternité

DÉCISON PORTANT DÉLÉGATION DE SIGNATURE
DANS LES DOMAINES DE LA PROCÉDURE DE LICENCIEMENT COLLECTIF

POUR MOTIF ÉCONOMIQUE, DE LA RUPTURE CONVENTIONNELLE COLLECTIVE,
DE L'EMPLOI ET DE LA POLITIQUE DU TITRE PROFESSIONNEL

La Directrice régionale de l'économie, de remploi, du travail et des solidarités de Normandie,

VU le Code du travail ;

VU le Code de l'éducation ;

VU le décret n°2020-1545 du 9 décembre 2020 relatif à l'organisation et aux missions des directions
régionales de l'économie, de remploi, du travail et des solidarités, des directions départementales de
remploi, du travail et des solidarités et des directions départementales de remploi, du travail, des
solidarités et de la protection des populations ;

VU le décret n° 2013-1172 du 18 décembre 2013 portant délégation de signature ;

VU le décret n° 2015-1689 du 17 décembre 2015 portant diverses mesures d'organisation et de
fonctionnement dans les régions de l'administration territoriale de l'État et de commissions administratives,
notamment son article quatre ;

Vu l'arrêté interministériel du 25 mars 2021 nommant Madame Michèle LAILLER-BEAULIEU, directrice du
travail hors classe, directrice régionale de l'économie, de remploi, du travail et des solidarités de
Normandie ;

Vu l'arrêté préfectoral 29 mars 2021 portant organisation fonctionnelle et territoriale de la direction
régionale de l'économie, de remploi, du travail et des solidarités de Normandie ;

VU l'arrêté interministériel du 29 mars 2021 nommant Madame Sophie DUMESNIL, inspectrice hors classe
de l'action sanitaire et sociale, sur remploi de directeur régional adjoint de l'économie, de remploi, du
travail et des solidarités de Normandie, chargée des fonctions de directeur régional délégué ;

VU l'arrêté interministériel du 29 mars 2021 nommant Monsieur Johann GOURDIN, directeur du travail
hors classe, sur remploi de directeur régional adjoint de l'économie, de remploi, du travail et des solidarités
de Normandie, chargé des fonctions de responsable du Pôle « politique du travail » ;

interministériel du 29 mars 2021 nommant Monsieur Jean-Pierre GREVEZ, directeur
lère classe de la concurrence, de la consommation et de la répression des fraudes, sur

VU l'arrêté
départemental de 1'
remploi de directeur régional adjoint de l'économie, de remploi, du travail et des solidarités de Normandie,
chargé des fonctions de responsable du Pôle «concurrence, consommation, répression des fraudes et
métrologie »,
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DÉCIDE

Article 1er : En cas d'absence ou d'empêchement, délégation est donnée à Madame Sophie DUMESNIL,
directrice régionale déléguée de l'économie, de remploi, du travail et des solidarités de Normandie, à l'effet
de signer, au nom de la directrice régionale de l'économie, de remploi, du travail et des solidarités de
Normandie les actes et décisions mentionnés ci-dessous :

A.) Procédure de licenciement collectif pour motif économique (plan de sauvegarde de remploi)

• Décision relative à la contestation de l'expertise réalisée par l'expert désigné par le comité social et
économique (articles L.1233-35-1et R.1233-3-3 du Code du travail) ;

• Avis sur la régularité de la procédure de licenciement collectif pour motif économique (articles L.1233-
56 et D.1233-11 du Code du travail) ;

• Propositions pour compléter ou modifier le plan de sauvegarde de remploi (articles L. 1233-57 et
D.1233-11 du Code du travail) ;

• Validation ou refus de validation de l'accord collectif et homologation ou refus d'homologation du
document unilateral fixant le contenu du plan de sauvegarde de remploi (articles L. 1233-57-2,
L. 1233-57-3, L. 1233-57-4 et L. 1233-57-8 du Code du travail) ;

* Injonction de fournir les éléments d'information relatifs à la procédure ou de se conformer à une règle
de procédure, sur demande du comité social et économique ou, selon le cas, des organisations
syndicales représentatives de l'entreprise (articles L. 1233-57-5 et D.1233-12 du Code du travail) ;

• Observations ou propositions à ['employeur concernant le déroulement de la procédure ou les
mesures sociales (articles L. 1233-57-6 et D.1233-11 du Code du travail) ;

• Information de l'employeur de la compétence du DREETS sur un projet de licenciement collectif
concernant une unité économique et sociale, une entreprise internationale ou des établissements
implantés dans plusieurs régions ou en cas d'accord de groupe (article R.1233-3-5 du Code du
travail) ;

• Information de l'employeur, du comité social et économique et, selon le cas, des organisations
syndicales représentatives de la complétude du dossier de demande d'homologation ou de
validation (article D.1233-14-1 du Code du travail).

B.) Procédure de rupture conventionnelle collective

• Validation ou refus de validation de l'accord collectif portant rupture conventionnelle collective (articles
L. 1237-19-3 et L1237-19-5 du Code du travail) ;

• Information de l'employeur de la compétence du DREETS sur un projet d'accord collectif portant
rupture conventionnelle collective concernant des établissements implantés dans plusieurs régions
(article R. 1237-6-1 du code du travail) ;

Information de l'employeur, des signataires de l'accord et, le cas échéant, le comité social et
économique de la complétude du dossier de demande de validation (article D.1237-9 du Code du
travail) ;

C.) Politique du titre professionnel

• Habilitation des membres du jury du titre professionnel (article R.338-6 du Code de l'éducation ; article
5 de l'arrêté du 22 décembre 2015 modifié) ;

• Délivrance des titres professionnels, certificats de compétences professionnelles et certificats
complémentaires (article R.338-7 du Code de l'éducation) ;

• Délivrance du titre professionnel ou du livret de certification sur demande d'équivalences (article 2 de
l'arrêté du 22 décembre 2015 modifié) ;

• Etablissement et actualisation du livret de certification (parcours de capitalisation de CCP) (article 9, I-
3, de l'arrêté du 22 décembre 2015 modifié) ;

• Délivrance du titre professionnel ou du livret de certification actualisé (article 10 de l'arrêté du 22
décembre 2015 modifié) ;
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• Autorisation d'une nouvelle session d'examen ; vérification de la conformité des conditions de
déroulement ; établissement, signature et communication des titres professionnels, des certificats
complémentaires de spécialisation ainsi que des livrets de certification ; notification des résultats aux
candidats ayant échoué ; annulation de la session en cas d'irrégularité ; notification de sanction,
retrait du titre professionnel (arrêté du 21 juillet 2016 modifié) ;

• Demande de transmission concernant les offres anonymes d'emploi (articles L.5332-4, R.5332-1 et
R.5332-2 du Code du travail).

La délégation consentie par le présent article s'étend à la signature des mémoires en défense et autres
écritures produits devant les tribunaux administratifs dans le cadre de recours contentieux formés contre
les décisions de validation ou d'homologation (ou de refus) des accords collectifs ou des documents
unilatéraux fixant le contenu du plan de sauvegarde de remploi ou des accords collectifs portant rupture
conventionnelle collective ainsi qu'en matière de titre professionnel et, plus généralement, à la
représentation en défense de l'Etat en premier ressort dans ces domaines devant ces juridictions.

Article 2 : Delegation est donnée, en cas d'absence ou d'empêchement de Madame Sophie DUMESNIL :

à Madame Andréane BOURGES, chef du département économie du Pôle «entreprises et
solidarités», à l'effet de signer les actes, décisions et mémoires relevant du A) et du B) de
l'article 1er ;

à Madame Christine FARA, chef du Département « développement des compétences et FSE », du
Pôle «entreprises et solidarités» à l'effet de signer les actes, décisions et mémoires relevant du C)
de l'article 1er.

Article 3 : En cas d'absence ou d'empêchement simultané de Madame Sophie DUMESNIL, de Madame
Andréane BOURGES ou de Madame Christine FARA, délégation est donnée à Monsieur Johann
GOURDIN, directeur régional adjoint, responsable du Pôle «politique du travail», à l'effet de signer, au nom
de la directrice régionale de l'économie, de remploi, du travail et des solidarités de Normandie, les actes,
décisions et mémoires visés à l'article 1er.

Article 4 : En cas d'absence ou d'empêchement simultané de Madame Sophie DUMESNIL, de Madame
Andréane BOURGES ou de Madame Christine FARA et de Monsieur Johann GOURDIN, délégation est
donnée à Monsieur Jean-Pierre GREVEZ, directeur régional adjoint, responsable du Pôle «concurrence,
consommation, répression des fraudes et métrologie », à l'effet de signer, au nom de la directrice régionale
de l'économie, de remploi, du travail et des solidarités de Normandie, les actes, décisions et mémoires
visés à l'article 1er.

Article 5 : Les délégataires susnommés ne sont pas autorisés à subdéléguer leur signature à des agents
placés sous leur autorité pour les actes, décisions et mémoires visés à l'article 1er.

Article 6 : Toute décision antérieure ayant le même objet que la présente décision est abrogée.

Article 7 : La directrice régionale de l'économie, de remploi, du travail et des solidarités de Normandie et
les délégataires susnommés sont chargés, chacun pour ce qui le concerne, de l'exécution de la présente
décision qui entrera en vigueur le 1el- avril 2021 et sera publiée au recueil des actes administratifs de la
prefecture de la région Normandie.

Fait à Rouen le 31 mars 2021

La directrice régionale de l'économie, de remploi, du travail
et des solidarités de Normandie

E LIEUMie
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PRÉFET
DE LA RÉGION
NORMANDIE
Liberté

Égslité
Fraternité

Direction régionale de l'économie,

de l'emploi, du travail et des solidarités

Décision portant subdélégation de signature
en matière d'ordonnancement secondaire aux valideurs CHORUS

Vu la loi organique n° 2001-692 du 1er août 2001 modifiée relative aux lois de fmances;

Vu le code de l'action sociale et des familles ;

Vu le code de la commande publique ;

Vu le code de commerce ;

Vu le code de la consommation ;

Vu le code de la constmction et de l'habitation ;

Vu le code de l'éducation ;

Vu le code général des collectivités territoriales ;

Vu le code du travail ;

Vu le code de la santé publique ;

Vu le code de la sécurité sociale ;

Vu le code des relations entre le public et l'adminisfa'ation ;

Vu la loi n°82-213 du 2 mars 1982 modifiée relative aux droits et libertés des communes, des départements et des régions ;

Vu la loi d'orientation n° 92-125 du 6 février 1992 modifiée relative à l'administration territoriale de la République ;

Vu la loi n° 2015-29 du 16 janvier 2015 relative à la délimitation des régions, aux élections régionales et départementales
et modifiant le calendrier électoral, notamment son article l ;

Vu le décret n° 62-1587 du 29 décembre 1962 portant règlement général sur la comptabilité publique notamment les
articles 5 et 100 ;

Vu le décret n° 99-89 du 8 février 1999 pris pour l'application de l'article 3 du décret n° 98-81 du 11 février 1998 relative à
la prescription des créances sur l'État, les départements, les communes et les établissements publics et relatif aux décisions
aux décisions prises par l'État en matière de prescription quadriennale ;
Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l'organisation et à l'action des
services de l'État dans les régions et départements ;

Vu le décret n° 2004-1085 du 14 octobre 2004 modifié relatif à la délégation de gestion dans les services de l'Etat ;

Vu le décret n° 2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et comptable publique ;

Vu le décret n° 2015-510 du 7 mai 2015 modifié portant charte de la déconcenfa-ation ;

Vu le décret n° 2018-803 du 24 septembre 2018 modifiant le décret n° 2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif à la gestion
budgétau-e et comptable publique et autorisant diverses expérimentations ;

Vu le décret n° 2015-1689 du 17 décembre 2015 modifié portant diverses mesures d'organisation et de fonctionnement
dans les régions de l'administration territoriale de l'État et de commissions admmistratives ;

Vu le décret du Président de la République du 1er avril 2019 nommant Monsieur Pierre-André DURAND, préfet de la
région Normandie, préfet de la Seine-Maritime ;

Vu le décret n° 2019-1594 du 31 décembre 2019 relatif aux emplois de direction de l'Etat ;
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Vu le décret n°2020-1545 du 9 décembre 2020 relatif à l'organisation et aux missions des directions régionales de
l'économie, de l'emploi, du travail et des solidarités, des directions départementales de l'emploi, du travail et des
solidarités et des directions départementales de l'emploi, du travail, des solidarités et de la protection des populations ;

Vu l'an-êté du 29 décembre 2016 modifié portant déconcentration des actes relatifs à la situation individuelle des agents
publics exerçant leurs fonctions dans les services déconcentrés des administrations civiles de l'État au sens de l'article 15 du
décret n°2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l'organisation et à l'action des services de
l'État dans les régions et départements ;
Vu l'arrêté interministériel du 25 mars 2021 nommant Madame Michèle LAILLER-BEAULIEU, directrice du travail hors
classe, directrice régionale de l'économie, de l'emploi, du travail et des solidarités de Nonnandie ;

Vu l'arrêté préfectoral en date du 29 mars 2021 portant organisation fonctionnelle et territoriale de la direction régionale de
l'économie, de l'emploi, du travail et des solidarités de Normandie ;

Considérant la création, à compter du l
solidarités de Normandie

eravril 2021, de la Direction régionale de l'économie, de l'emploi, du to-avail et des

DECIDE

Article l" : La du-ecti-ice régionale de l'économie, de l'emploi, du travail et des solidarités de Normandie, donne
subdélégation à :

- Riwall PROVOST, secrétaire général adjoint ;

- Astrid THIERRY, responsable du service logistique, achats et fmances.

Cette subdélégation s'applique dans les limites définies par l'arrêté préfectoral susvisé :

- pour la validation des actes liés aux opérations d'ordonnancement secondaire délégué et aux actes de gestion pris en
qualité de service prescripteur pour les crédits :

l. portés par les programmes visés ci-dessous :

102 « Accès et retour à l'emploi » ;
103 « Accompagnement des mutations économiques et développement de l'emploi » ;
104 « Integration et accès à la nationalité » ;
111 « Amélioration de la qualité de l'emploi et des relations du travail » ;
124 « Conduite et soutien des politiques sanitaires et sociales » ;
134 « Développement des entreprises et régulations » ;
147 « Politique de la ville » ;
155 « Conception, gestion et évaluation des politiques de l'emploi et du travail » ;
157 « Handicap et dépendance » ;
177 « Hébergement, parcours vers le logement et msertion des personnes vulnérables » ;
303 « Immigration et asile » (pour les départements de la Manche et l'Orne)
304 « Inclusion sociale et protection des personnes » ;
305 « Strategies économiques » ;
354 « Adminisfa-ation territoriale de l'État »

o Action 5 : fonctionnement courant de l'administration territoriale ;
o Action 6 : dépenses immobilières de l'administration territoriale.

2. relevant du « Fonds Social Européen » FSE et rattachés au BOP 155 - titre 7 « assistance technique FSE ».

- pour la signature et l'envoi au centre de gestion financière (CGF) des bordereaux, des pièces justificatives, des factures et
annexes et de tout autre document lié à l'exécution de la chaîne de la dépense.

Article 2 : La directrice régionale de l'économie, de l'emploi, du travail et des solidarités de Normandie, donne
subdélégation à :

Monsieur Pascal DESMOULINS, gestionnau-e valideur CHORUS Formulaires

2/3
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Madame Isabelle LENOIR, gestionnaire valideur CHORUS Formulaires
Madame Corùme MESSIER, gestionnaire valideur CHORUS Formulaires

Cette subdélégation s'applique, dans les limites définies par l'arrêté préfectoral susvisé, pour la validation des actes liés aux
opérations d'ordonnancement secondaire délégué et aux actes de gestion pris en qualité de service prescripteur, pour les
crédits portés par les programmes visés à l'article l .er

Article 3 : La décision du 13 janvier 2020 est abrogée à compter de l'entree en vigueur de la présente décision.

Article 4 : La présente décision est exécutoù'e au lendemain de sa publication au recueil des actes administratifs de la
Prefecture de la région de Normandie.

Article 5 : La direcfa-ice régionale de l'économie, de l'emploi, du travail et des solidarités de Normandie est chargée de
1'application de la présente décision.

Fait à Rouen le 1er avril 2021

Pour le préfet de la région Normandie et par subdélégation,
La directrice régionale de l'économie, de l'emploi, du travail

et des solidarités de Normandie

im
Michèle -BBAULIEU

3/3
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PRÉFET
DE LA RÉGION
NORMANDIE
Liberté
Ésalité
Fraternité

Direction régionale de l'économie,
de remploi, du travail et des solidarités

DECISION PORTANT SUBDELEGATION DE SIGNATURE
EN MATIERE DE COMPETENCES GENERALES, D'ORDONNANCEMENT SECONDAIRE,

DE POUVOIR ADJUDICATEUR ET D'ACTIVITE

LE DIRECTRICE REGIONALE DE L'ECONOMIE, DE L'EMPLOI, DU TRAVAIL ET DES
SOLIDARITES DE NORMANDIE

Vu la loi organique n° 2001-692 du 1er août 2001 modifiée relative aux lois de finances;

Vu le code de l'action sociale et des familles ;

Vu le code de la commande publique ;

Vu le code de commerce ;

Vu le code de la consommation ;

Vu le code de la constmction et de l'habitation ;

Vu le code de l'éducation ;

Vu le code général des collectivités territoriales ;

Vu le code du travail ;

Vu le code de la santé publique ;

Vu le code de la sécurité sociale ;

Vu le code des relations entre le public et l'administration ;

Vu la loi n°82-213 du 2 mars 1982 modifiée relative aux droits et libertés des communes, des départements et
des régions ;

Vu la loi d'orientation n0 92-125 du 6 février 1992 modifiée relative à l'administration territoriale de la
République ;

Vu la loi n° 2015-29 du 16 janvier 2015 relative à la délimitation des régions, aux élections régionales et
départementales et modifiant le calendrier électoral, notamment son article l ;

Vu le décret n° 62-1587 du 29 décembre 1962 portant règlement général sur la comptabilité publique
notamment les articles 5 et 100 ;

Vu le décret n° 99-89 du 8 février 1999 pris pour l'application de l'article 3 du décret n° 98-81 du 11 février
1998 relative à la prescription des créances sur l'Etat, les départements, les communes et les établissements
publics et relatif aux décisions aux décisions prises par l'Etat en matière de prescription quadriennale ;

Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l'organisation et à l'action
des services de l'État dans les régions et départements ;

Vu le décret n° 2004-1085 du 14 octobre 2004 modifié relatif à la délégation de gestion dans les services de
l'État ;

Vu le décret n° 2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et comptable publique ;

l
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Vu le décret n° 2015-510 du 7 mai 2015 modifié portant charte de la déconcentration ;

Vu le décret n° 2018-803 du 24 septembre 2018 modifiant le décret n° 2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif à
la gestion budgétaire et comptable publique et autorisant diverses expérimentations ;

Vu le décret n° 2015-1689 du 17 décembre 2015 modifié portant diverses mesures d'organisation et de
fonctionnement dans les régions de l'administration territoriale de l'État et de commissions administratives ;
Vu le décret du Président de la République du 1er avril 2019 nommant Monsieur Pierre-André DURAND,
préfet de la région Normandie, préfet de la Seine-Maritime ;

Vu le décret n° 2019-1594 du 31 décembre 2019 relatif aux emplois de direction de l'État ;
Vu le décret n°2020-1545 du 9 décembre 2020 relatif à l'organisation et aux missions des dù-ections régionales
de l'économie, de l'emploi, du û-avail et des solidarités, des directions départementales de l'emploi, du ù-avail
et des solidarités et des directions départementales de l'emploi, du travail, des solidarités et de la protection des
populations ;

Vu l'arrêté du 29 décembre 2016 modifié portant déconcentration des actes relatifs à la situation individuelle
des agents publics exerçant leurs fonctions dans les services déconcentrés des administrations civiles de l'Etat
au sens de l'article 15 du décret n°2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à
l'organisation et à l'action des services de l'Etat dans les régions et départements ;

Vu l'arrêté interministériel du 25 mars 2021 nommant Madame Michèle LAILLER-BEAULIEU, directrice du
travail hors classe, directrice régionale de l'économie, de l'emploi, du travail et des solidarités de Normandie ;

Vu l'arrêté préfectoral en date du 29 mars 2021 portant organisation fonctionnelle et territoriale de la direction
régionale de l'économie, de l'emploi, du fa-avail et des solidarités de Nonnandie ;

Vu l'arrêté préfectoral en date 31 mars 2021 du Préfet de la région Normandie portant délégation de signature
à Mme Michèle LAILLER-BEAULIEU, directrice régionale de l'économie, de l'emploi, du travail et des
solidarités de Normandie, en matière de compétences générales, d'ordonnancement secondaire, de pouvoir
adjudicateur et de travail ;

DÉCIDE

ARTICLE I - En cas d'absence ou d'empêchement de Mme Michèle LAILLER-BEAULIEU, directrice
régionale de l'économie, de l'emploi, du travail et des solidarités de Normandie, subdélégation de signature est
donnée à :

Mme Sophie DUMESNIL, Directrice régionale déléguée ;
M. Johann GOURDIN, Directeur régional adjomt, responsable du pôle Politique du travail ;
M. Jean-Pierre GREVEZ, Du-ecteur régional adjomt, responsable du pôle Concurrence,
consommation, répression des fraudes et métrologie ;

Mme Eliane GALLERI, Secrétaire générale ;
Mme Chrystèle PASCO-MARTD^, Du-ectrice de cabinet.

Cette subdélégation s'applique, dans les limites définies par l'arrêté préfectoral portant délégation de signature
à la directrice régionale de l'économie, de l'emploi, du travail et des solidarités de Normandie:

à l'ensemble des actes liés à l'organisation, au fonctionnement, à la gestion des personnels titulaires
ou non titulau-es, et à l'exercice des missions de la direction régionale de l'économie, de l'emploi, du
travail et des solidarités de Normandie.

à l'ensemble des actes liés à la qualité d'ordonnàteur secondaire délégué ou de responsable d'unité
opérationnelle pour les crédits portés par les programmes visés dans l'arrêté préfectoral suscité ;

en matière de pouvoir adjudicateur s'agissant des marchés publics relevant des programmes visés
dans le l'arrêté préfectoral suscité.

Mme Sophie DUMESNIL, MM. Johann GOURDIN et Jean-Pierre GREVEZ peuvent être chargés de l'intérim
de la fonction de directeur régional de l'économie, de l'emploi, du travail et des solidarités de Normandie.

ARTICLE 2 - En cas d'absence ou d'empêchement de Mme Michèle LAILLER-BEAULIEU, et après
application éventuelle des dispositions prévues à l'article l, subdélégation de signature est donnée à :

M. Riwall PROVOST, adjoint à la secrétaire générale.

2

Direction régionale des entreprises, de la concurrence,  de la consommation, du travail et de l'emploi de Normandie -

R28-2021-04-01-00003 - Décision portant subdélégation de signature en matière de compétences générales, d'ordonnancement

secondaire, de pouvoir adjudicateur et d'activité

77



ARTICLE 8 - En cas d'absence ou d'empêchement de Mme Michèle LAILLER-BEAULIEU, après
application éventuelle des dispositions prévues à l'article l, subdélégation de signature est donnée à :

David DELASALE, adjoint au responsable du pôle Politique du travail ;
Sylvie MACE, adjointe au responsable du pôle Politique du travail.

Cette subdélégation s'applique, dans les limites définies par l'arrêté préfectoral suscité portant délégation de
signature à la directrice régionale de l'économie, de l'emploi, du travail et des solidarités de Nomiandie et
exclusivement pour les matières relevant de la compétence du pôle Politique du travail.

ARTICLE 9 : Les décisions relatives à la présente subdélégation ainsi que toutes les correspondances ou
actes relatifs aux dossiers instruits par la direction régionale de l'économie, de l'emploi, du travail et des
solidarités de Normandie devront mentionner :

POUR LE PRÉFET DE LA RÉGION NORMANDIE ET PAR SUBDELEGATION,
(suivi de la fonction, du prénom et du nom du bénéfîciau-e de la subdélégation)

ARTICLE 10 — La décision portant subdélégation de signature en matière de compétence générale,
d'ordonnancement secondaire, de pouvoir adjudicateur et d'activités du 18 novembre 2020 est abrogée.

ARTICLE 11 - La directrice régionale de l'économie, de l'emploi, du travail et des solidarités et les
subdélégataires susdésignés, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution de la présente
décision qui entrera en vigueur après sa publication au recueil des actes administratifs de la préfecture de
la région Normandie.

Fait à Rouen, le l "avril 2021

Pour le Préfet de la région Normandie et par délégation,

La directrice régionale de l'économie, de l'emploi, du
travail et des solidarités

kèl?TLAILLER-BBAULIEU
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Cette subdélégation s'applique dans les limites défmies par l'arrêté préfectoral suscité et exclusivement pour
les matières relevant de la compétence du Secrétariat général.

ARTICLE 3 - En cas d'absence ou d'empêchement de Mme Michèle LAILLER-BEAULIEU, et après
application éventuelle des dispositions prévues à l'article l, subdélégation de signature est donnée à :

Mme Sophie ROZENFELD, adjointe au responsable du pôle Concurrence, consommation, répression
des fraudes et métrologie.

Cette subdélégation s'applique dans les limites défmies par l'arrêté préfectoral suscité portant délégation de
signature à la du-ectrice régionale de l'économie, de l'emploi, du travail et des solidarités de Normandie et
exclusivement pour les matières relevant de la compétence du pôle Concurrence, consommation, répression
des fraudes et métrologie.

ARTICLE 4 - En cas d'absence ou d'empêchement de Mme Michèle LAILLER-BEAULIEU, et après
application éventuelle des dispositions prévues à l'article l, subdélégation de signature est donnée à :

Mme Andréane BOURGES, adjoint au responsable du pôle Entreprises et solidarités, en charge du
département Economie.

Cette subdélégation s'applique, dans les limites définies par l'arrêté préfectoral suscité portant délégation de
signature à la directrice régionale de l'économie, de l'emploi, du travail et des solidarités de Normandie et
exclusivement pour les matières relevant de la compétence du département Economie du pôle Entreprises et
solidarités

ARTICLE 5- En cas d'absence ou d'empêchement de Mme Michèle LAILLER-BEAULIEU, et après
application éventuelle des dispositions prévues à l'article l, subdélégation de signature est donnée à :

Mme Christine FARA, adjomt au responsable du pôle Entreprises et solidarités, en charge du
département Développement des compétences et Fonds Social Européen.

Cette subdélégation s'applique, dans les limites définies par l'arrêté préfectoral suscité portant délégation de
signature à la directrice régionale de l'économie, de l'emploi, du travail et des solidarités de Normandie et
exclusivement pour les matières relevant de la compétence du département Développement des compétences et
FSE du pôle Entreprises et solidarités.

ARTICLE 6 - En cas d'absence ou d'empêchement de Mme Michèle LAILLER-BEAULIEU, après
application éventuelle des dispositions prévues aux articles l et 5, subdélégation de signature est donnée à :

M. Samuel CHICHEPORTICHE, responsable de l'unité Fonds Social Européen de Rouen ;
M. Romain LECAPLAFN, responsable de l'unité Fonds Social Européen d'Hérouville Saint Clair.

Cette subdélégation s'applique, dans les limites définies par l'arrêté préfectoral suscité portant délégation de
signature à la directrice régionale de l'économie, de l'emploi, du travail et des solidarités de Nonmandie et
exclusivement pour les matières relevant de la compétence des unités Fonds Social Européen du département
Développement des compétences et FSE du pôle Entreprises et solidarités.

ARTICLE 7 - En cas d'absence ou d'empêchement de Mme Michèle LAILLER-BEAULIEU, et après
application éventuelle des dispositions prévues à l'article l, subdélégation de signature est donnée à :

M. Cyrille TELLARD, adjoint au responsable du pôle Entreprises et solidarités, en charge du
départenient Insertions sociale et professionnelle.

Cette subdélégation s'applique, dans les limites déiïnies par l'arrêté préfectoral suscité portant délégation de
signature à la du-ectrice régionale de l'économie, de l'emploi, du travail et des solidarités de Normandie et
exclusivement pour les matières relevant de la compétence du département Insertions sociale et
professionnelle du pôle entreprises et solidarités.
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MINISTÈRE
DU TRAVAIL,
DE LTMPLOI
ETDEUNSERTION

Direction régionale de l'économie,
de remploi, du travail et des solidarités

Liberté
Égalité
Fraternité

DÉCISION RELATIVE À L'AFFECTATION DES AGENTS DE CONTRÔLE
À L'UNITÉ RÉGIONALE DE CONTRÔLE CHARGÉE DE LA LUTTE CONTRE LE TRAVAIL ILLÉGAL

DE LA DIRECTION RÉGIONALE DE L'ÉCONOMIE, DE L'EMPLOI,
DU TRAVAIL ET DES SOLIDARITÉS DE NORMANDIE

La Directrice régionale de l'économie, de remploi, du travail et des solidarités de Normandie,

Vu le Code du travail, notamment son article R.8122-8 ;

Vu le décret n°2014-359 du 20 mars 2014 modifié relatif à l'organisation du système d'inspection
du travail ;

Vu le décret n°2015-1579 du 3 décembre 2015 relatif à la suspension temporaire de la réalisation
de prestations de services internationales illégales et à la compétence des agents de contrôle de
l'inspection du travail des services déconcentrés, notamment son article trois ;

Vu le décret n°2020-1545 du 9 décembre 2020 relatif à l'organisation et aux missions des
directions régionales de l'économie, de remploi, du travail et des solidarités, des directions
départementales de remploi, du travail et des solidarités et des directions départementales de
remploi, du travail, des solidarités et de la protection des populations ;

Vu l'arrêté interministériel du 25 mars 2021 nommant Madame Michèle LAILLER-BEAULIEU,
directrice du travail hors classe, directrice régionale de l'économie, de remploi, du travail et des
solidarités de Normandie ;

Vu l'arrêté préfectoral 29 mars 2021 portant organisation fonctionnelle et territoriale de la direction
régionale de l'économie, de remploi, du travail et des solidarités de Normandie ;

Vu la décision du 20 février 2019 du Direccte de Normandie portant affectation des agents de
contrôle à l'unité régionale de contrôle chargée de la lutte contre le travail illégal ;

Sur proposition de Monsieur le directeur régional adjoint, responsable du pôle « politique du
travail »,

DÉCIDE

Article 1 : Est nommé responsable de l'unité régionale d'appui et de contrôle en matière de travail
illegal (URACTI), M. Bruno GUILLEM, directeur adjoint du travail, en résidence administrative à
Hérouville-Saint-Clair.

Article 2 : Les agents de contrôle ci-après désignés sont affectés à l'unité de contrôle précitée et
placés sous l'autorité du responsable de cette unité :

- Mme Edith ANGOT, inspectrice du travail, en résidence administrative à Rouen,
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- M. Michel BANCE, inspecteur du travail, en résidence administrative à Rouen ;
- M. Olivier DESCHAMPHELEERE, contrôleur du travail, en résidence administrative à Hérouville-

Saint-Clair ;

- M. David GUILBAUD, inspecteur du travail, en résidence administrative à Rouen ;

- Mme Sylvie MAISONNEUVE, inspectrice du travail, en résidence administrative à Rouen;

- Mme Annick MATIAS, inspectrice du travail, en résidence administrative à Hérouville-Saint-
Clair ;

- Mme Anita VIMONT, inspectrice du travail, en résidence administrative à Hérouville-Saint-
Clair.

Article 3 : L'unité régionale d'appui et de contrôle en matière de travail illégal est rattachée au
Pôle « politique du travail » de la DREETS de Normandie et est dotée d'une compétence
territoriale qui s'étend sur le périmètre de la région Normandie.

Article 4 : Sans préjudice des attributions des agents de contrôle affectés dans les sections
d'inspection du travail, les agents nommés aux articles 1 et 2 ci-dessus exercent sur toute
retendue de la région Normandie leur mission de lutte contre le travail illégal et de contrôle du
respect des dispositions relatives aux salariés détachés temporairement sur le territoire national
par une entreprise non établie en France.

Article 5 : La décision du 20 février 2019 susvisée du Direccte de Normandie susvisée portant
affectation des agents de contrôle à l'unité de contrôle chargée de la lutte contre le travail illégal,
est abrogée à compter de la date d'entrée en vigueur de la présente décision.

Article 6 : Monsieur le directeur régional adjoint, responsable du pôle « politique du travail » et
Monsieur le responsable de l'unité régionale d'appui et de contrôle en matière de travail illégal,
sont chargés, chacun pour ce qui le concerne, de l'exécution de la présente décision qui entrera
en vigueur le 1er avril 2021 et sera publiée au recueil des actes administratifs de la préfecture de la
région Normandie.

Fait à Rouen le 30 mars 2021

La directrice régionale de l'économie, de remploi, du travail
et des solidarités de Normandie

-n

,»

LER BE LIEU
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